
AIRGRAM TÉLÉGRAMME PAR AVION 

GATT/AIR/52 LE 13 AOUT 1954 

OBJET: DEMANDE PRESENTEE PAR CUBA AU TITRE DE L'ARTICLE XVIII 

1. EN AOUT 1949, LES PARTIES CONTRACTANTES, AGISSANT EN CONFORMITE 
DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 8 (b)(i) DE L'ARTICLE XVIII, ONT ACCORDE 
AU GOUVERNEMENT DE CUBA UNE DISPENSE AUTORISANT LEDIT GOUVERNEMENT A 
MAINTENIR PENDANT CINQ ANS UN CONTINGENT D'IMPORTATION POUR LES FIBRES 
DE HENNEQUEN ET DE SISAL. LE TEXTE DE CETE DECISION FIGURE A LA PAGE 
21 DU DEUXIEME VOLUME DES "INSTRUMENTS DE BASE ET DOCUMENTS DIVERS" ET 
LES CONSIDERATIONS QUI ONT SERVI DE BASE A CETTE DECISION FIGURENT AUX 
PAGES 54, 55 ET 56 DU MEME VOLUME. CETTE DISPENSE EST ARRIVEE A 
EXPIRATION LE 10 AOUT 1954. 

2. LE TELEGRAMME SUIVANT, DATE DU 6 AOUT 1954, A ETE REÇU DU 
GOUVERNEMENT DE CUBA: 

"SE REFERANT A LA DECISION DES PARTIES CONTRACTANTES 
AUTORISANT CUBA A MAINTENIR JUSQU'AU 10 AOUT 1954 LE SYSTEME 
DE CONTINGENTS A L'IMPORTATION DE HENNEQUEN ET SISAL EN VIGUEUR 
DEPUIS 1939 ET NOTIFIEE EN CONFORMITE DES DISPOSITIONS DU 
PARAGRAPHE 11 DE L'ARTICLE XVIII DU GATT, LE GOUVERNEMENT CUBAIN 
S'ESTIME DANS L'OBLIGATION DE DEMANDER OFFICIELLEMENT A ETRE 
AUTORISE A MAINTENIR LEDIT SYSTEME DE CONTINGENTS. NOUS VOUS 
ADRESSONS PAR POSTE UNE DOCUMENTATION DEMONTRANT LA NECESSITE 
IMPERIEUSE DE MAINTENIR CETTE MESURE POUR PROTEGER IA PRODUCTION 
NATIONALE." 

3. IA DOCUMENTATION MENTIONNEE DANS LE TELEGRAMME PRECITE SERA 
ADRESSEE AUX PARTIES CONTRACTANTES DES RECEPTION. ETANT DONNE LE PEU 
DE TEMPS QUI S'ECOULERA AVANT, L'OUVERTURE DE LA NEUVIEME SESSION, IL 
EST SUGGERE QUE La DEMANDE DE CUBA SOIT INSCRITE A L'ORDRE DU JOUR ET 
QU'ELLE SOIT EXAMINEE PENDANT LES PREMIERS JOURS DE LA SESSION. ENTRE­
TEMPS, LE GOUVERNEMENT DE CUBA SERAIT AUTORISE A MAINTENIR LA MESURE 
JUSQU'A CE QUE LES PARTIES CONTRACTANTES AIENT STATUE. 

4. SI CETTE PROCEDURE PARAIT ACCEPTABLE AUX PHRTIES CONTRACTANTES, IL 
NE SERAIT PAS NECESSAIRE DE CONVOQUER LE COMITE D'INTERSESSION DE 
L'ARTICLE X V I I I . TOUTEFOIS, S I UNE PARTIE CONTRACTANTE ESTIMAIT NÉCES­

SAIRE DE CONVOQUER LE COMITE DE L'ARTICLE XVIII AVANT IA NEUVIEME 
SESSION POUR EXAMINER La DEMANDE CUBAINE, LE SECRETAIRE EXECUTIF DEVRAIT 
EN ETRE INFORME IM'EDIATEMENT ET La PROCEDURE D'INTERSESSION DEVRAIT 
ALORS ETRE APPLIQUEE. 

(sent t o a l l C .P ' s 
and L.C's) 
t o Chairman 

SENT BY : Executive Secretary, GATT, Tel. address ICITO GENEVA 

ENVOYÉ PAR : Secrétaire Exécutif, GATT, Adresse télégraphique : ICITO GENÈVE 



5 . EN EXAMINANT LA DEMANDE LORS DE LA NEUVIEME SESSION, LES PARTIES 
CONTRACTANTES AURONT A SAVOIR S I DES PARTIES CONTRACTANTES QUE LA 
MESURE PROJETEE AFFECTERAIT DE FAÇON SUBSTANTIELLE ELEVENT DES OBJECTIONS. 
AUX TERMES DES PROCEDURES D'INTERSESSION, TOUTE PARTIE CONTRACTANTE QUI 
A L'INTENTION DE DEPOSER DES OBJECTIONS EST TENUE D'ADRESSER UNE NOTI-
FI CATION A CET EFFET LE PLUS TOT POSSIBLE MAIS EN TOUT ETAT DE CAUSE 
LE 25 OCTOBRE 1954- AU PLUS TARD, CES OBJECTIONS SERONT EXAMINEES PAR 
LES PARTIES CONTRACTANTES CONFORMEMENT AUX PROCEDURES INSTITUEES POUR 
L'EXAMEN DES DEMANDES PRESENTEES EN VERTU DE L'ARTICLE XVII I (VOIR 
Il^TRUMENTS DE BASE, VOLUME I I , PAGE 5 3 ) i 

E , VTYNDHAM WHITE 


